^     A  PARIS, 

CHEZ  A,  J.  TRASSEUX,  IMPRIMEUR^ 
place  Dauphine,  N°.  31. 


APPEL 

A  LA  NATION, 

DES 

DECRETS  INCONSTITUTIONNELS,  ^3 

SURPRIS 
A  L'ASSEMBLÉE  NATIÔNALEj 

Et  notamment  de  celui  du  lO  Mai  i/^i  ,  relatif 
AU  DROIT  DE  PETITION  et  D'AFFICHE  ; 

INTERJETTE 

PAR  LÀ  SOCIÉTÉ  FRATERNELLE 

De  Patriotes  des  deux  sèxes ,  défenseurs  de  la 
constitution , 

Séante  aux  Jacobins  Saint-Honoré. 


I  7.  9  I. 


A  P  P  E  L 

Des  Décrets  incQiistitutionnels ,  surpris  à  l'As- 
semblée nationale  ,  et  notamment  de  celui 
du  lo  Mai  relatif  an  droit  de  Pétition 

^  et  d'Affiche. 

.  ; c:  INTERJETTE 
Par  la  Société  Fraternelle  de  Patriotes  des  deu.v 

sexes,  défenseurs  de  la  Constitution  ,  séante 

aux  Jacobins  S aint-Honoré, 


Citoyens, 

La  nation  française,  geWssant  depuis  une 
longue  suite  de  siècles  sous  le  joug  insupportable 
de  l^bitraire  et  de  la  tyrannie  ;  n'ayant  aucune 
loiiixe;  voyant  tous  les  droits  du  peuple  mé- 
connus et  violës ,  avoit ,  en  1789  ,  nommës  des 
reprësentans  ,  à  l'effet  de  lui  donner  une  cons-^ 
titution  fondée  sur  les  bases  éternelles  de  la  jus- 
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tice  et  de  la  raison  ;  une  constitution  qui ,  en 
lui  rendant  son  droit  de  souveraineté ,  qu'elle 
n'auroit  jamais  dû  perdre  ,  la  soumît  à  dés  loix' 
aussi  précises  que  justes. 

Ces  représentans  se  sont  d'abprd  acquitte  di- 
gnement de  la  fonction  auguste  qui  leur  etoit 
confiée  ;  ils  ont  proclame  les  droits  sacres  et  im- 
prescriptibles des  hommes  et  des  nations  dans 
leur  sainte  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

Cette  déclaration  ,  qui  contient  toutes  les 
bases  des  gouvernemens  et  des  loix,  et  qui  pros- 
crit par  avance  tous  gouvernemens  et  toutes  loix 
qui  ne  porteroient  pas  sur  ces  bases  immuables  ^ 
sur  ces  principes  purs ,  a  eu  lassentiment.,  non 
seulement  de  tous  les  Français ,  mais  de  tous  Jes 
sages  de  la  terre,  et  elle  est  devenue  le  code  de 
l'univers. 

L'Assemblée  nationale  afa^t  le  serment  de  n$ 
faire  aucune  loi  contraire  aux  principes  consa- 
crés par  cette  sublime  déclaration  des  droits  ;  et 
les  citoyens,  de  leur  côté,  ont  juré  d'obéir  à 
toutes  les  loix  décrétées  par  le  corps  législatif, 
sous  la  condition  que  ces  loix  seroient  posées 
sur  ces  bases  et  conformes  à  ces  principes.  Au- 
trement le  serment  qu'on  a  exigé  par  avance  de 
tous  les  Français ,  de  reconnoître  la  constitution 
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décrétée  par  l' Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  de  lui  obéir  et  de  la  défendre  ,  n'auroit 
été  qu'uh  piège  tendu  à  leur  bonne  foi  et,  à  leur 
confiance  ,  et  par  cela  même  ce  serment  surprit 
seroit  nul  et  non  obligatoire. 

De  tout  ceci  ,  il  résulte  nécessairement  que  si 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  des  loix  qui  at- 
taquent les  bases  de  la  déclaration  des  droits 
qui  en  contrarient  les  principes  ,  qui  en  détrui- 
sent les  conséquences,  elle  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger que  la  nation  reconnoisse  ces  loix  et  leur 
prête  obéissance  ;  et  qu'au  contraire  les  citoyens 
ont  le  droit  d'émettre  leur  vœu  contre  ces  mêmeâ 
loix  ,  et  de  demander  qu'elles  soient  biffées  e^ 
rejettées  du  code  constitutionnel. 

Rappelloris-nous  donc  ;  Citoyens ,  les  princi- 
pales bases ,  les"plus  grands-  principes  de  la  dé- 
claration des  droits ,  et  comparons-leur  les  dis-^ 
positions  de  plusieurs  des  décrets  contre  lesquels 
s'élèvent  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  du' 
bonheur  du  peuple.  Cette  comparaison  éclairera 
notre  opinion ,  la  £xera  ,  et  réglera  la  conduite 
que  nous  avons  à  tenir. 

Le  premier  article  consacre  ce  principe  étçr-' 
nel ,  que  tous  les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits. 

L'article  second  ,  que  le  lut  de  toute  associa^ 
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tto^£oUtique  est  la  conservation  des  droits  natU" 

.et imprescriptibles  de  l'homme. 
.:;LVticle  trois  >  que  le  principe  de  toute  souve- 
raineté  réside  essentiellement  dans  la  nation  ; 
c'est-à-dire  ,  dans  la  collection  des  citoyens  qui 
la  composent. 

Comment  faire  cadrer  avec  ces  grands  prin- 
cipes, poser  sur  ces  bases  saintes,  le  décret  qui , 
çn  établissant  la  distinction  anti-naturelle  etvrai- 
B^ent  humiliante  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens 
inactifs ,  prive  les  cinq  sixièmes  de  la  nation  des 
droits  imprescriptibles,  que  leur  donnent  la  na- 
ture   la  raison  ,  le  pacte  social ,  et  qui  sont  re- 
connus d'une  manière  aussiformelle  par  ces  trois 
articles  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen?  qui  leur  dénie  celui  de  concourir , 
soit  par  eux-même^  ,  soit  en  participant  à  la  no- 
mination de  leurs  administrateurs ,  au  choix  des 
xepjresentans  du  peuple  ,  à  la  formation  des  loix, 
à  la  fixation  des  contributions  publiques  ? 
,  L'article  six  de  la  déclaration  des  droits  porte 
que  ,     loiest  V  expression  de  la  volonté  générale  ; 
tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnel-- 
letnent,  cupar  leurs  représ entans ,  a  saformation; 
elle,  doit  être  la  même  pour  tous  ,  soit  quelle  pro^ 
tège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux  j  sont  également  admissibles  a 
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toutes  dignités  ,  places  et  emplois  puU'ics  ,  selort 
leur  capacité,  et  sans  autres  distinctions  que  celles 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

Comment  encore,  Citôyens ,  faire  cadrer  ces 
principes ,  consacres  d'une  manière  aussi  posi- 
tive ,  avec  les  dispositions  de  cette  loi  extraor- 
dinaire ,  qui  porte  que  ,  tels  que  soient  les  ver- 
tus et  les  talens  d'un  grand  nombre  de  citoyens  ; 
quelque  confiance  qu'aient  leurs  concitoyens 
dans  leurs  lumières ,  leur  probité  et  leur  civisme , 
ils  ne  pourront  être  lionores  du  titre  glorieux  de 
reprësentans  de  la  nation  ,  s'ils  ne  payent  la  va- 
leur d'un  marc  d'argent.  O  nation  française  !  se 
peut-il  que  tes  législateurs,  après  avoir  reconnu 
ét  proclame  tes  droits  à  la  face  et  de  l'être  su- 
prême et  du  monde  entier,  les  aient  foules  tous 
aux  pieds,  et  t'aient  rendue  esclave  de  l'aristo- 
cratie la  plus  honteuse  ,  celle  de  la  richesse  ! 

Si  la  loi  n'est  que  l'expression  de  la  volonté 
générale ,  comment  sera-t-elle  formée  si  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  ne  peut  concourir  à 
sa  formation?  s'il  faut  absolument ,  essentielle- 
ment être  riche  pour  être  admissible  aux  places 
d'administrateurs ,  pour  être  revêtu  du  titre  au- 
guste de  législateur  d'une  grande  nation ,  il  est 
.  donc  faux  que  chez  cette  nation  il  n'y  ait  d'au- 
tres distinctions  entre  les  citoyens  que  celles  des. 
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vertus  et  des  talens?  Co„ve„ez-e„,  Citoyens; 
Il  faut,  ou  regarder  comme  frivole,  comme 
non  avenue  la  déclaration  de  vos  droits ,  ou  re- 
jetter  de  votre  code  de  loix  des  décrets  qui  la 
Gontranent  aussi  directement,  et  qui  souillent 
et  deshonorent  la  plus  belle  constitution  du 
monde. 

Mais  si  sette  distinction  de  citoyens  actifs  et 
de  citoyens  inactifs  ou  passifs  est  si  contraire  à 
la  déclaration  des  droits ,  elle  ne  lest  pas  moins 
a  la  reconnoissance  que  la  France  doit  à  la  plus 
^ombreuse  partie  de  ses  habitans.  Lorsque  le 
despotisme  cruel,  ramassant  toutes  ses  forces 
pour  e'touffer  les  cris  que  la  patrie  en  travail 
poussoit  pour  enfanter  la  liberté  ,  rassembloic 
autour  de  la  capitale  et  du  se'nat  des  reprësen- 
tans  du  peuple  des  satellites  armes  et  tous  les 
mstrumens  de  la  mort  et  du  carnage  ;  qui  a  fait 
avorter  ces  projets  sanguinaires?  Qui  a  effraye- 
les  tyrans  et  disperse'  les  satellites  l  Qui  a  ga- 
ranti l'areopage ,  détrui  les  forteresses  de  l'en- 
nemi ;  en  un  mot  ,  sauve  la  patrie  ?  Ce  sont 
ces  citoyens ,  qu  on  privj  pour  jamais  de  l'e'- 
xercice  des  droits  civils  et  politiques  ,  tandis 
qu  on  l'accorde  exclusivement  à  ^es  gens  nourris 
dans  la  mollesse,  accoutumés  au  luxe,  et  qui 
dans  ces  jours  de  périls ,  s'étoient  fait  un  rem- 
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part  des  murs  de  leurs  palais  et  de  leurs  duvets 
amoncelés.  Jugez  donc,  Citoyens,  si  des  loix 
qui  accordent  la  jouissance  des  droits  les  plus 
précieux  à  ces  êtres  au  moins  inutiles,  au  préju- 
dice de  tant  de  citoyens  auxquels  la  patrie  doit 
son  salut  et  sa  liberté  ,  peuvent  être  conserves 
dans  votre  code  constitutionnelî 

Hé  quoi,  Français  !  si  des  Jean-Jacques  Rous- 
seau, des  Mabli,  des  Duclos ,  et  tant  d'autres 
-  dontleslumières  philosophiquesetlesaintamour 
de  l'humanité  ont  tant  servi  à  nous  éclairer  ,  et 
à  rouiller  dans  leurs  mains  les  fers  dont  vous 
accabloient  et  la  tyrannie  et  le  fanatisme  ;  si  . 
de  tels  hommes  reparaissoient  au  milieu  de  vous , 
ces  sages  ,  qui  ne  furent  presque  jamais  dans 
-   la  position  de  payer  pour  contribution  la  valeur 
d'ui  marc  d'argent ,  ne  pourroient  prendreplace 
parmi  vos  législateurs ,  tandis  que  des  financiers 
avides ,  gorgés  du  plus  pur  sang  des  peuples, 
designards,  des  sots,  des  orgueilleux  pourroient 
Y  siéger,  par  cette  seule  raison  qu'en  dévoranE 
ia  substance  des  citoyens  ,  ils  se  seraient  mis 
dans  le  cas  de  payer  le  nec  plus  ultra  de  la  con- 
tribution !  Quel  sujet  .à  réflexion  ? 

'  Nous  ne  vous  parlerons  pas,  citoyens,  des 
décrets  qui  accordent  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif un  veto,  dérisoire  et  contraire  au  droii  de 
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generahte  des  citoyens ,  qui  seuls  ont  le  droit 
ûe  sanctionner  ou  de  reierr^r  I»   l  •   r  • 
^e«rno„parWsre;;irn:"'"^'^"^'^'^ 

«atxvedel,         «  de  la  g«rre ,  et  la  faculté 

sousTey'""'^"^  ''"  dépenses  énormes, 
-us  epre.e^espe'cieux  de  préparatifs,  à  laid 
desquels  on  vous  accablera  de  charges,  de  sub- 

Enfin  nous  ne  vous  parlerons  pas  de  ceux 
.ut,  livrant  le  treW  national  entre  Ln^ains  du 
pouvoir  executif,  touioursprêtàde'truire  votre 
l^W    le  .mettent  à  niéi^e  de  répandre  avec 
profusion  es  moyens  de  corruption  qui  reoro 
Nuisent  infaliibleinent  la  servitude  d'  peuple 
Tous  ces  décrets  sont  proscrits  par  lopinion 
publique,  et  tous  les  bons  citoyens  ,  tous  les 
;^;;;;'""^'î^^^"i>-e  ont  jure  leur  a^eWisse- 

Nous  terminerons  par  vous  dénoncer  le  décret 

^  Ceux  qui  avoient  fait  rendre  des  décrets  aussi 
diametra  ement  contraires  aux  bases  et  aux  pri„- 
cxpes  de  la  déclaration  des  droits ,  ont  bien  Lti 
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que  les  citoyens  éclaires  et  vertueux  reclame- 
roient  avec  force  contre  ces  décrets.  Déjà  ils 
avoient  vu  des  sections  de  communes ,  des  so- 
ciétés de  patriotes  en  demander  la  réformation 
par  des  adresses ,  des  pétitions ,  des  observations; 
€t  comme  rien  ne  se  propage  aussi  promptement 
que  la  vérité,  dont  la  lumière  éclatante  frappe 
tous  les  yeux  ,  échauffe  tous  les  cœurs ,  ils  ont 
îfrémi  de  l'idée  que  la  France  entière  ne  tarde- 
roit  pas  à  manifester  le  même  vœu ,  à  faire  la 
même  demande.  Pour  y  parer  ils  ont  tâché  de 
détruire  le  droit  de  pétition,  et  ils  sont  parvenus 
à  en  anéantir  l'effet  en  en  rendant  l'exercice 
purement  individuel. 

Oui  ,  citoyens,  ce  décret  du  lo  mai  1791» 
a  été  fabriqué  dans  l'intention  évidente  d'étouffer 
vos  justes  réclamations  contre  les  autres  décrets 
anti-constitutionnels .  Ce  décret  insidieux  etplein 
d'astuce,  ressemble  parfaitement  auxpréambules 
de  ces  loix  bursales  de  l'ancien  régime  ,  par 
lesquels  on  s'éfforçoit  de  prouver  au  peuple 
qu'on  ne  |'occupoit  que  de  son  bonheur,  à  l'ins- 
tant même  où  on  le  dépouilloit  de  son  àvoir. 

En  effet  le  décret  du  10  mai  commence  par 
établir  que  le  droit  de  pétition  appartient  à  tdut 
individu  ,  et  qu'il  ne  peut  être  délégué.. 

Voilà  en  deitx  mots  une  vérité  intimement 


I  liée  avec  un  mensonge  ,  et  l'on  n'a  déclaré  h 

^         venté  que  pour ,  à  son  aide ,  fkire  passer  le  men- 
•songe  qu'on  vouloit  consacrer  en  principe. 

C'est  une  vérité  que  tout  homme  ,  comme 
membre  d'une  nation  souveraine  et  lui-même 
portion  du  souverain  ,  a  le  droit  de  donner  son 
avis  sur  les  lois  et  d'émettre  son  vœu  par  des  pé- 
titions :  mais  cette  vérité  si  solemnellement 
reconnue,  et  déclarée  par  l'article  XI  de  la  dé- 
claration des  droits ,  n'avoit  pas  besoin  de  l'être 
àe  nouveau  par  une  loi  particulière;  et  on  ne 
l'a  fait  que  pour  priver  les  citoyens  de  la  faculté 
de  se  communiquer  leurs  pensées ,  de  joindre 
leurs  lumières  et  d'émettre  leur  vœu  en  com- 
mun ,  parce  qu'on-redoutoit  cette  réunion  salu- 
taire ,  qui  seule  peut  produire  la  réfume  des 
mauvaises  lois  en  manisfestant  le  vœu  général , 
et  sauver  la  patrie  d'un  nouvel  esclavage. 

Ilest  faux,  ilest  absurde  de direqueparce qu'un 
homme  a  essentiellement  et  individuellement 
un  droit  qu'aucune  puissance  ne  peut  l'empê- 
cher d'exercer  par  lui-même,  il  ne  peut  déléguer 
à  un  autre  la  faculté  d'exercer  ce  âroit  pour 
lui  et  en  son  nom. 

La  réunion  des  hommes  est  ce  qui  forme  les 
sociétés  :  la  communication  des  pensées,  la  réu- 
nion des  lumières  forment  un  vœu  commun  , 
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une  volonté  gene^-ale  ;  et  l'expression  de  cette 
volonté  générale  fait  la  loi  qui  doit  régir  la  société . 

En  isolant  les  hommes ,  en  les  empêchant  de 
se  communiquer  leurs  pensées ,  de  joindre  leurs 
lumières ,  de  formér  un  vœu  commun  ,  on  les 
astraint  à  se  soumettre  à  des  lois ,  à  la  forma-- 
tion  desquelles  ils  n'auront  pu  concourir  et  qui 
par  conséquent  seront  arbitraires. 

En  réduisant  les  sections  de  communes  à  ne 
jouvoir  s'occuper  que  d'objets  purement  locaux, 
iipe  pouvoir  délibérer  que  sur  des  intérêts  mu- 
nicipaux ,  c'est  priver  les  communes,  c'est-à- 
dire  le  véritable  souverain,  de  l'exercice  du  pre^ 
mier  droit  politique  s  c'est  leur  ôter  leur  exis- 
tence ,  c'est  replonger  tous  les  citoyens  dans 
resclavage. 

Etpour  qu'il  ne  restâtà  la  nation  aucun  moyen 
de  réclamer  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles 
dont  on  la  dépouilioit ,  le  décret  du  lO  m.ai , 
en  paralisant  les  communes,  en  détruisant  l'ac- 
tivité et  la  surveillance  des  sociétés  patrioti- 
ques ,  a  été  jusqu'à  priver  les  corps  adminis- 
tratifs de  l'usage  de  leur  plus  belle  prérogative, 
celle  d'être  les  organes  de  la  volonté  du  peuple. 

Sans  doute  il  eut  été  dangereux  que  les  corps 
administratifs  s'arrogeassent  le  droit  d'exprimer 
les,  sentimens  ou  la  volonté  du  peuple  sans 
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l'avoir  consulte  et  souvent  contre  ses  intérêts  ' 
«lais  II  est  encore  bien  plus  dangereux  de  priveî 
ces  corps  politiques  du  droit  d'exprimer  ces  sen- 
timens,  cette  volonté  d„  peuple ,  lorsqu'il  les 
lui  aura  manifestés  par  ses  sections  de  communes 
et  ses  associations  de  citoyens;  parce  que  ,  dans 
premier  cas,  il  auroit  bientôt  démenti  et  cou- 
vert de  honte  des  administrateurs  perfides  et 
imposteurs ,  et  que  dans  le  second  cas,  il  ne  lui 
reste  aucune  ressource  pour  réclamer  ses  droits, 
faire  entendre  son  vœu,  aviser  aux  moyens  de 
sauver  la  cbose  publique  dans  des  momens  de 
danger. 

,  Lorsque^  de  grandes  communes ,  de  grandes 
sociétés  ,  des  corps  administratifs ,  expriment 
»"  voeu ,  ce  vœu  a  naturellement  un  caractère  de 
g«naeur,dautbenticitéetde  publicité  oui  en 
topose  et  qui  force  ceux  qui  ont  en  m^in  les 
pouvoirs  à  y  avoir  égard.  Mais  sera-ce  la  même 
chose  lorsque  des  individus  isolés ,  sans  appui 

sanscaractèrepubîicémettrontpartiellementun 
vœu  contre  une  mauvaise  loi ,  contre  un  acte  de 
despotisme?  non  .ans  doute;  on  n  y  aura  aucun 
égard;  on  punira  même  comme  factieux  le  ci- 
toyen isolé  qui  aura  le  courage  de  dire  la  vérité  • 

^"^  ^'-'«"Pl'^  n'ait  point  d'imitateurs.'  ■ 
t^eux  qui  n  oseroient  essayer  de  rompre  une  cliaî. 
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ne  dont  les  cliabons  se  lient  ,  brisent  avec  audace 
cbaqiié  anneau  sépare. 

Citoyens ,  ne  souffrez  pas  que  cette  loi  du  10 
Mai  ;  attentatoire  à  vos  droits  naturels  ;  contrai- 
res aux  principes  de  la  déclaration  des  droits  de 
r"h6mme  ,  destructive  de  la  souveraineté  et  de  h 
liberté  du  peuple;  que  cette  loi  qui  n  a  été  ima- 
ginée que  pôur  vous  empêcber  de  demander  la, 
réformation. des  lois  anti-constitutionelles  ,  qui 
lont  précédé,  reste  dans  votre  code  :  elle  le  des-. 

honoreroit. 

'Et  pour  vous  convaincre  ,  citoyens,  que  le 
s^ul  but  que  se  sont  proposé  les  auteurs  de 
cette  loi  sur  le  droit  de  pétition  a  été  de  vous 
empêcber  de  demander  et  d'obtenir  la  réforma- 
tion ,ôiii  plutôt  la  rejection  absolue  des  lois  ^ 
contraires  aux,  principes  de  laconstitution ,  jettez 
les  yeux  sur  l'article  XXVI  du  décret  sur  l'orga- 
nisation du  corps  législatif.  Vous  y  verrez  que 
lés  ftiembres  de  la  seconde  législature  sont  obli- 
gés de  prêter  le  serment      ne  rien  proposer  ni 
approuver  dans  le  cours  de  leur  législature  qui 
puisse  porter  atteinte  à  tout  ce  qui  aura  été  fait 
par  Rassemblée  nationale  constituante  aux  an-, 
nées  17S9,  1790  ,  1791.  Le  voile  est  donc  ^en- 
tièrement déchiré;  et  le  projet  de  vous  enchaîner 
est'maintenant  mis  au  grand  jour. 
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So„Ve„ez-vo„s,Français,quekso„verai„ete' 
réside  essennelWnr  dans  vous;  que  vos  de'le'- 
gues  n  ont  pu  1  exercer  qu'en  votre  non,  et  à  vo- 
re  profit    et  qu'ils  ne  peuvent  jamais  vous  en 
interdire  1  usage  ni  vous  priver  du  droit  de  reiet- 
ter  des  lois  que  vous  désaprouvez  et  qui  sont  évi- 
demment contraires  à  votre  volonté,  à  vos  i„té- 
rets,  a  votre. liberté. 

Vous  allez  vous  former  en  assemblées  primai, 

res.vousahezremplirlespremiersdroitsdelasou- 
verainete  ei,  procédant  au  cLoix  de  vos  represen- 
tans  Sans  doute  que  vous  vous  occuperez  avec  „„ 
grand  soin  de  „e  donner  votre  confiance  qu'à 
des  cuoyens  éclairés,  vertueux  et  d'un  patrio- 
tisme certain;  mais,  citoyens,  ne  négligez  point 
de  leur  prescrire  de  retrancher  de  Votre 'code" 
constijunonel  toutes  les  lois  contraires  aux  prin.: 
cipes  ae  votre  constitution.- ces  lois  ont  été  faites  ' 

envptrenom,  sous  votre  autorité;  vous  avez  Ip. 

droit  de  les  re;etter  dès  qu'elles  sont  en  oppo-' 

suion  a  vos  principes ,  à  la  liberté  que  vous  avez 

conquise  et  à  votre  bonheur. 

Mais  en  émettant  votre  vœu  souverain  pour 
la  re;ection  de  ces  loix  vicieuses,  n'oubliez  pas 
Français,  les  obligationsinouiesquevousavez 
que  vous  aurez  éternellement  à  votre  premièrj 
-semblée  constituante  ,  qui  a  bravé  tous  les 
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dangers ,  pour  vous  aider  à  briser  vos  fers  ;  à 
une^'assemble'e  qui ,  renfermant  dans  son  sein 
même  vos  pM^grands  et  vos  plus,  acharnas  en- 
nemis ,  a  pose 'sur  les  débris  de  leur  orgueil  et 
de  leurs  fureurs  les  bases  ëternelles  de  votre 
bonheur  et  de  votre  gloire. 

Pépin  Dé^rouhette,  A 
Mathieu^  Prêtre,  I  Commis- 

Maubant,  l  ^^'^^^ 

Gaudet  Dufresne,  Ujacteurs. 
MusQUïNET  de  LA  Pagne,  \ 

L.  N  o  E  L  ,  J 


EXTRAIT 

DU  PROCÈS-VERBAL 

De  la  séance 
DE  LA  SOCIÉTÉ  FRATERNELLE^ 
Du  5  Juin  de  l'an  II  de  la  liberté. 

La  Société  ,  après  avoir  entendu  la  lecture  du 
présent  acte  d'appel  à  la  nation,  rédige  par  ses  or- 
dres, y  a  unanimement  adhéré  ,  et  a  arrêté  qu  il 
seroit  imprimé  au  nombre  de  trois  mille  exem- 
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plaire.-,  et  envoyé  aux  directoires  des  quatre- 
-J-tro.s  departen^ens,  à  ceux  des  districts,  aux 
déférentes  secaons  de  co.„u,es ,  et  à  toutes 
les  sociétés  patriotiques  de  France. 

PEPIN  DÉGROUHETTe  ;  i'.^.à^. 

MUSQUINET  DE  LA  PaGNE  ,  ) 

Chrestien  de  la  Croix  ,  ' 
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AVIS 

DE     L'  î  M  P  R  I  M  E  U  R. 


Tr  a  s  s  E  U  X  ,  imprimeur  patriote,  jaloux  àe 
répandre  les  bons  principes,  prévient  MM.  des 
departemens  et  tous  autres  bons  citoyens ,  qui 
voudroient  se  procurer  cet  Appel  à  la  Nation  , 
qu'il  en  a  conserve  les  planches ,  et  qu'ils  en  trou- 
veront chez  lui  des  exemplaires ,  imprimes  avec 
soin,  à  raison  de  30  livres  les  cinq  cents,  et 
6  livres  12  sols  le  cent.  MM.  les  acquéreurs 
payeront  les  frais  d'envoi  et  le  port  des  lettres. 

S'adresser  chez  le  susnommé  ,  Imprimeur  de  la 
Société  Fraterneile  ,  place  Dauphine  ,  N^.  31. 


